
OPINION DISSIDENTE 
DE MM. DE BUSTAMANTE, ALTAMIRA, SCHÜCKING 

ET DU JONKHEER VAN EYSINGA 

Les soussignés ne peuvent pas se rallier à l'arrêt de la Cour 
en ce qui concerne les points I à 5 de la requête introductive 
d'instance. Ils se bornent à joindre à l'arrêt la présente opinion 
dissidente concernant le premier point. 

La sedes materiæ de la question de savoir si le gouverneur 
du Territoire de Memel a le droit de révoquer le président du 
Directoire se trouve dans l'alinéa 2 de l'article 17 du Statut 
de l'unité autonome de Memel, dont la teneur est la suivante : 

« Le président sera nommé par le gouverneur et restera 
en fonctions aussi longtemps qu'il possédera la confiance 
de la Chambre des Représentants. Le président nommera 
les autres membres du Directoire. Le Directoire devra 
jouir de la confiance de la Chambre des Représentants et 
devra démissionner si la Chambre lui refuse sa confiance. 
Si, pour une raison quelconque, le gouverneur nomme un 
président du Directoire lorsque la Chambre des Représen- 
tants n'est pas en session, la Chambre devra être convo- 
quée de façon à pouvoir se réunir dans un délai de quatre 
semaines après cette nomination, pour entendre la décla- 
ration du Directoire et lui voter sa confiance. )) 

L'autonomie que les auteurs de la Convention de Paris du 
8 mai 1924 ont voulu conférer au Territoire de Memel prend 
corps dans cette disposition d'une f a ~ o n  très marquée. En 
effet, une fois le président du Directoire nommé par le gouver- 
neur, la continuation de la vie politique du président et de 
celle des autres membres du Directoire n'est déterminée que 
par la confiance de la Chambre des Représentants. Tant que 
le président possède cette confiance, il reste en fonctions ; dès 
que la confiance lui est refusée, le Directoire devra démission- 
ner. Si la Chambre n'est pas en session lorsqu'un nouveau 
président est nommé par le gouverneur, elle se réunira dans 
un délai très court en vue de se prononcer sur la question de 
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[Translation.] 

The undersigned are unable to concur in the judgment of 
the Court in regard to points I to 5 of the application insti- 
tuting proceedings. They confine themselves to attaching to 
the judgment this dissenting opinion in regard to the first 
point. 

The sedes materiæ of the question whether the Governor 
of the Memel Territory has the right to dismiss the President of 
the Directorate is to be found in paragraph 2 of Article 17 
of the Statute of the autonomous unit of Memel, which runs 
as follows : 

"The President shall be appointed by the Governor and 
shall hold office so long as he possesses the confidence of 
the Chamber of Representatives. The President shall 
appoint the other members of the Directorate. The 
Directorate must enjoy the confidence of the Chamber of 
Representatives and shall resign if the  Chamber refuses 
it its confidence. I f ,  for any reason, the Governor appoints 
a President of the Directorate when the Chamber of 
Representatives is not in session, it shall be convened so 
as to meet within four weeks after the appointment 
to hear a statement from the Directorate and vote on 
the question of confidence." 

The autonomy which the authors of the Convention of 
Paris of May 8th, 1924, intended to confer on the Memel 
Territory is given very definite form in this provision. For 
once the President of the Directorate has been appointed 
by the Governor, the continuance in office of the President 
and of the other members of the Directorate is solely depend- 
ent on the confidence of the Chamber of Representatives. 
So long as the President possesses this confidence he remains 
in office ; as soon as he loses it, the Directorate will have to 
resign. If the Chamber is not in session when a new Presi- 
dent is appointed by the Governor, it is to meet within a 
short space of time to vote on the question of confidence. 
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la confiance. Ce qu'on a apparemment voulu par ces dispo- 
sitions, c'est faire dépendre la vie politique du président du 
Directoire, nommé par le gouverneur, - pour ne parler que 
de lui qui seul est mentionné dans le premier point, - de 
rien d'autre que de la confiance des représentants des citoyens 
de l'unité autonome de Memel. Cela reste vrai pour le cas 
où la Chambre, en vertn de l'article 12 du Statut, est dissoute 
par le gouverneur, d'accord avec le .Directoire, donc après un 
appel au peuple ; dans ce cas, c'est la nouvelle Chambre des 
Représentants qui décide du sort du président et du Direc- 
toire entier. Il ne s'agit pas ici d'un contrôle parlementaire 
de l'activité du président seulement pour autant que celle-ci 
reste dans les limites de ses fonctions constitutionnelles, mais 
d'une prescription organisatoire selon laquelle aucun autre 
pouvoir ne peut éloigner le président que la Chambre des 
Représentants. C'est le parlementarisme dans sa forme la plus 
prononcée que les auteurs de la Constitution de Memel y 
ont voulu introduire, en faveur précisément de l'autonomie du 
Territoire, et il paraît difficile de nommer une autre consti- 
tution dans laquelle le caractère parlementaire di1 pouvoir 
exécutif ait été si soig~leusement précisé en toutes lettres que 
le Statut de l'unité autonome de Memel, qui n'est autre chose 
qu'une constitution conventionnelle. Naturellement, le prési- 
dent du Directoire, lui aussi et lui-même en premier lieu, a 
l'obligation de respecter scrupuleusement le Statut ; mais, 
d'après les prescriptions très nettes de l'article 17 du Statut, 
le seul pouvoir qui puisse le forcer à s'en aller, c'est le Parle- 
ment, dans lequel les auteurs du Statut ont eu à cet égard 
pleine confiance. Le droit de la Chambre des Représentants 
d'être le déterminateur de la vie politique du président du 
Directoire est tellement précisé dans le Statut que cela exclut, 
aux termes de l'article 7 du Statut même, tout pouvoir de 
révocation par le gouverneur, pouvoir dont du reste on ne 
trouve trace dans le Statut. C'est pour cette même raison qu'il 
paraît arbitraire de vouloir lire implicitement dans l'article 17 
du Statut le droit pour le gouverneur de révoquer le pré- 
sident du Directoire. 

Il y a lieu d'observer que le Statut se borne à formuler les 
grandes lignes constructives de l'unité autonome de Memel. 
Dans cet ordre d'idées, il était nécessaire de préciser de quelle 
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The apparent intention of these provisions is to make the 
continuance in office of the President of the Directorate 
appointed by the Governor-to speak only of the latter, since 
he alone is mentioned in point 1-dependent solely on the 
confidence of the representatives of the citizens of the auto- 
nomous unit of Memel. This holds good when the Chamber, 
under Article 12 of the Statute, is dissolved by the Governor 
in agreement with the Directorate, i.e. it holds good after an 
appeal to the electorate; in this case the new Chamber 
of Representatives decides the fate of the President and of 
the whole Directorate. I t  is not merely a question of par- 
liamentary control over the activities of the President so long 
as the latter keeps within the limits of his constitutional 
duties ; it is an organic rule to the effect that no authority 
other than the Chamber of Representatives can remove the 
President. What the authors of the Constitution of Memel 
meant to introduce for the very purpose of maintaining the 
autonomy of Memel, is parliamentary government in its most 
pronounced form, and it is difficult to point to another con- 
stitution in which the parliamentary character of the executive 
authority has been so carefully laid down in express terms as 
in the Statute of the autonomous unit of Memel, which is 
simply a constitution in treaty form. Of course it is also 
the first duty of the President of the Directorate himself 
scrupulously to observe the Statute; but in virtue of the 
very clear terms of Article 17 of the Statute, the only author- 
ity which can compel him to leave office is the Parliament 
in which the authors of the Statute reposed complete con- 
fidence in this respect. The right of the Chamber of Repre- 
sentatives to decide when the President of the Directorate is 
to leave office is so clearly stated in the Statute that, under 
the terms of Article 7 of the Statute itself, any power of 
dismissal on the part of the Governor, a power of which 
moreover no trace is to be found in the Statute, is excluded. 
For the same reason it seems arbitrary to endeavour to 
read Article 17 of the Statute as implying a right on the part 
of the Governor to dismiss the President of the Directorate. 

I t  should be observed that the Statute is confined to 
indicating the main constructive lines of the autonomous 
unit of Memel. In this connection it was necessary to 
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façon finirait la fonction d'un président du Directoire contre 
son gré. Que le titulaire peut lui-même remettre son mandat 
entre les mains du gouverneur au cas où des raisons de santé, 
de famille ou autres lui donnent lieu d'agir ainsi, est un côté 
du régime du président du Directoire que le Statut n'effleure 
que dans la troisième phrase du second alinéa de l'article 17 
(« pour une raison quelconque nj ; du reste, ce côté n'a pas 
d'intérêt dans le présent cas. 

11 résulte de ce qui précède que l'article 17 du Statut, 
article dont le texte est clair, suffit pour donner une réponse 
négative à la première question, savoir si le gouverneur du 
Territoire de Memel a le droit de révoquer le président 
du Directoire. En conférant à la Chambre des Représentants le 
droit de mettre fin à la vie politique d'un président du Direc- 
toire contre la volonté de celui-ci, l'article exclut un droit de 
révocation par le gouverneur. 

L'historique de l'article 17 du Statut ne fait que confirmer 
cette manière de voir. 

La genèse de cet article nous met en présence de deux 
tendances. D'une part, la Conférence des Ambassadeurs et, plus 
tard, le Conseil de la Société des Nations, qui désirent rendre 
beaucoup plus grande l'autonomie du Territoire de Memel que 
l'autre tendance, représentée par le Go~vernement lithuanien. Ce 
dernier aurait voulu réserver au gouverneur le contrôle sur la 
législation de la Diète de Memel, contrôle qui apparemment 
aurait embrassé non seulement la légitimité de cette législation, 
comme le fait l'article 16 du Statut, mais aussi l'opportunité. 
D'autre part, le Gouvernement lithuanien aurait voulu voir 
dans le gouverneur le chef du pouvoir exécutif du territoire 
autonome, ce qui aurait mis entre les mains du Gouvernement 
lithuanien un contrôle général sur le pouvoir exécutif à côté 
du contrôle général en matière législative. Ce n'est que pour 
assister le gouverneur dans l'exercice du pouvoir exécutif 
qu'il choisirait un Directoire jouissant de la confiance de la 
Diète et seul responsable devant elle (Livre j a ~ n e  lithuanien, 1, 
p. 120). Ce qui vient d'être rappelé ne constitue que quelques 
traits des (( Considérations générales lithuaniennes sur le 
futur Statut de Memel )) du 26 mars 1923 ; ils suffisent 
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indicate in what manner the period of office of a President was 
to be brought to an end against his will. The possibility of 
a President himself placing his resignation in the hands of the 
Governor, should he be compelled for reasons of health, 
domestic or other reasons, to do so, is an aspect of the mat- 
ter which the Statute only hints at in the third sentence of 
the second paragraph of Article 17 ("for any reason") ; more- 
over, this aspect is immaterial in the present case. 

It follows from the foregoing that Article 17 of the Statute, 
the text of which is clear, by itself affords sufficient ground 
for a negative answer to the first question, namely, whether the 
Governor of the Memel Territory has the right to dismiss 
the President of the Directorate. By conferring on the 
Chamber of Representatives the right to terminate the 
political career of a President of the Directorate against his 
will, the Article excludes any right of dismissal on the part 
of the Governor. 

The history of Article 17 of the Statute only tends to 
confirm this view. 

The genesis of the Article reveals the existence of two tend- 
encies. The Conference of Ambassadors, and later the Coun- 
cil of the League of Nations, wished to make the autonomy of 
the Memel Territory much greater than the Lithuanian Govern- 
ment, which represented the other tendency. The latter wished 
to reserve to the Governor control over the legislation of 
the Diet of Memel, a control which would apparently have 
covered not only the legality of such legislation-as provided 
in Article 16 of the Statute-but also its expediency. Fur- 
thermore, the Lithuanian Government wished the Governor to 
be the head of the executive authority of the autonomous 
territory ; this would have placed in the hands of the Lithua- 
nian Government a general control over the executive authority 
as well as general control over legislation. A Directorate 
enjoying the confidence of the Diet and solely responsible 
to it was to be chosen by the Governor, merely to assist 
him in the exercise of the executive power (Lithuanian Yellow 
Book, 1, p. 120). The foregoing are merely some points from 
the "Considérations générales lithuaniennes sur le futur Statut: 
de Memel" of March 26th, 1923 ; they will however suffice to 
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cependant pour rappeler que l'autonomie mémeloise, d'après 
les vues du Gouvernement lithuanien, aurait été très peu 
large. 

La Conférence des Ambassadeurs avait une tout autre 
idée de l'autonomie mémeloise. En ce qui concerne notamment 
le pouvoir exécutif, elle entendait exclure complètement de 
ce pouvoir le Gouvernement lithuanien. Le pouvoir exécutif 

' 

serait exercé par un Directoire, dont le président serait nommé 
par le Parlement et choisirait les autres membres ; le Direc- 
toire serait responsable devant ce Parlement (Livre jaune, 1, 
p. 123, art. 14). Bien loin de vouloir mettre le pouvoir exécu- 
tif entre les mains d'un fonctionnaire du Gouvernement lithua- 
nien, la Conférence des Ambassadeurs envisageait un pouvoir 
exécutif nettement parlementaire. 

La délégation lithuanienne à Paris acceptait le point de vue 
de la Conférence des Ambassadeurs, sauf un point. En 
effet, elle proposait de transférer la nomination du président 
du Directoire du Parlement autonome au président de la 
République lithuanienne (Livre jaune, 1, p. 139, art. 19) ; 
il y a lieu d'observer qu'à l'important droit de la nomination 
du président du Directoire, droit qui passerait ainsi à la 
Lithuanie, la délégation lithuanienne n'ajoutait pas le droit de 
révocation. 

Dans son nouveau projet du 13 juillet 1923, la Conférence 
des Ambassadeurs se rangeait au désir exprimé du côté lithua- 
nien par rapport à la nomination du président du Directoire 
par le président de la République (Livre jaune, 1, p. 213, 
art. 18) ; mais, en revanche, elle crut nécessaire, eu égard 
précisément à cette nomination du président du Directoire 
par le président de la République, de mieux garantir le carac- 
tère mémelois et parlementaire du Directoire. A cet effet, 
l'article 18 du projet de la Conférence des Ambassadeurs du 
13 juillet 1923 dit, en premier lieu, que le Directoire devait 
être composé de citoyens mémelois. Et,  en second lieu, cet 
article remplace la phrase « Le Directoire est responsable 
devant la Chambre » par les deux phrases suivantes : « Le 
Directoire doit posséder la confiance de la Chambre. Le Direc- 
toire et chacun de ses membres individuellement sont tenus 
de donner leur démission si la Chambre leur refuse sa 
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show that Memel's autonomy, if the views held by the Lithua- 
nian Government had prevailed, would have been very 
restricted. 

The Conference of Ambassadors had quite a different con- 
ception of the autonomy of Memel. As regards more par- 
ticularly the executive authority, its intention was completely 
to exclude the Lithuanian Govemment from any part therein. 
The executive authority was to be exercised by a Direc- 
torate, the President of which was to be appointed by the 
Parliament and would choose the other members ; the Direc- 
torate was to be responsible to this Parliament (Yellow 
Book, 1, p. 123, Art. 14). Far from having any intention 
of placing the executive authority in the hands of an officia1 
of the Lithuanian Government, the Conference of Ambassadors 
had in view a definitely parliamentary executive authority. 

The Lithuanian delegation at Paris accepted the views of 
the Conference of Ambassadors Save on one point. They 
proposed to transfer the appointment of the President of 
the Directorate from the autonomous Parliament to the 
President of the Republic of Lithuania (Yellow Book, 1, 
p. 139, Art. 19) ; it should be observed that the Lithuanian 
delegation did not add to the important right of appointing 
the President of the Directorate, which would thus pass to 
Lithuania, the right of dismissing him. 

In its new draft of July 13th, 1923, the Conference of 
Ambassadors acceded to the desire expressed by Lithuania 
with regard to the appointment of the President of the Direc- 
torate by the President of the Republic (Yellow Book, 1, 
p. 213, Art. 18); but, on the other hand, it thought it essen- 
tial, in view precisely of this appointment of the President 
of the Directorate by the President of the Republic, more 
effectively to safeguard the Memel and parliamentary char- 
acter of the Directorate. To this end, Article 18 of the 
draft of the Conference of Ambassadors of July 13th, 1923, 
states first, that the- Directorate should consist of Memel 
citizens, and, secondly, this Article replaces the words "The 
Directorate is responsible to the Chamber" by the two fol- 
lowing sentences : "The Directorate shall enjoy the confidence 
of the Chamber. The members of the Directorate collec- 
tively and individually shall resign if the Chamber refuses 
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confiance. )) La portée de ces deux modifications est claire: elles 
précisent le caractère mémelois et parlementaire du pouvoir 
exécutif ; le fait que la nomination du président du Directoire 
avait passé du Parlement mémelois au Gouvernement lithua- 
nien ne devait nullement avoir pour conséquence que la vie 
politique du président du Directoire, une fois commencée par 
un acte du gouverneur, continuerait à dépendre de ce fonc- 
tionnaire lithuanien. Le régime parlementaire exigeait que 
c'était toujours le Parlement mémelois qui, seul, pourrait 
mettre fin au mandat d'un président du Directoire. Mais 
la formule de la responsabilité devant le Parlement, qui, jointe 
au droit de dissoudre le Parlement, a, en effet, fait évoluer 
le régime de plusieurs États vers le parlementarisme, n'a, 
dans d'autres pays, pas eu ce résultat. Aussi a-t-on souvent 
eu recours à une formule plus précise, lorsque, après la guerre 
mondiale, on a établi de nouvelles constitutions avec un régime 
parlementaire. C'est une telle formule, devenue presque de 
style après la guerre mondiale, que la Conférence des Ambassa- 
deurs substituait maintenant à celle de la responsabilité. 

La délégation lithuanienne accepta le nouvel article 18 
proposé par la Conférence des Ambassadeurs; mais, l'accord 
faisant défaut en ce qui concerne d'autres points, la Confé- 
rence des Ambassadeurs s'adressa par la suite au Conseil de 
la Société des Nations en vertu de l'article XI du Pacte. 

Par résolution du 16 décembre 1923, le Conseil décidait la 
désignation d'une commission de trois personnes en vue de 
préparer un nouveau projet de convention (Livre jaune, II, 
p. 44). Dans son rapport (Livre jazdne, II, pp. 86-87), la 
Commission, présidée par M. Norman Davis, reproduit une 
déclaration, lue par le président dans une réunion que la 
Commission avait eue avec la délégation lithuanienne. Cette 
déclaration est très importante pour l'autonomie du Territoire 
de Memel. La Commission y dit qu'au cours de sa visite à 
Memel, elle avait été extrêmement frappée du vif désir d'auto- 
nomie que manifestaient aussi bien les éléments lithuaniens 
que les éléments mémelois de la région. C'est pour donner 
satisfaction à ce vif désir d'autonomie que la Commission a 
essayé <( d'accorder la mesure d'autonomie la plus grande possible 
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them its confidence." The meaning of these two amend- 
ments is clear : they bring out the parliamentary and Memel 
character of the executive authority ; it in no way follows 
that because the power to appoint the President of the 
Directorate was given, not to the Memel Parliament, but to 
the Lithuanian Government, the continuance in office of the Pre- 
sident of the Directorate, although appointed by an act of the 
Governor, should henceforward depend upon this Lithuanian 
official. The parliamentary system still required that the 
Memel Parliament alone should be able to terminate 
the appointment of a President of the Directorate. But the 
formula providing for responsibility to Parliament which, 
combined with the right to dissolve Parliament, has brought 
about parliamentary government in many countries, has not, 
in other countries, had this result. Accordingly, recourse was 
often had to a more definite formula when, after the great 
war, new constitutions were established providing for a par- 
liamentary system. This was the formula, now almost com- 
mon form after the great war, which the Conference of 
Ambassadors substituted for the formula expressing the idea 
of responsibility to Parliament. 

The Lithuanian delegation accepted the new Article 18 
proposed by the Conference of Ambassadors; but, since no 
agreement could be reached on several other points, the 
Conference of Ambassadors later addressed itself to the Coun- 
cil of the League of Nations under Article XI of the Covenant. 

By a Resolution of December 16th, 1923, the Council 
decided to appoint a commission of three persons to prepare 
a new draft convention (Yellow Book, II, p. 44). In its 
report (Yellow Book, II, pp. 86-87), the Commission, presided 
over by Mr. Norman Davis, repeats a declaration made by 
him at a meeting which the Commission had held with the 
Lithuanian delegation. This declaration has an important 
bearing upon the autonomy of the Memel Territory. The 
Commission there States that during its visit to Memel it 
was strongly impressed by the keen desire for autonomy 
shown by both the Lithuanian and the Memel elements of 
the Territory. I t  was to satisfy this keen desire for auto- 
nomy that the Commission tried "to arrange for the fullest 
possible autonomy for the district under the sovereignty of 
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au Territoire placé sous la souveraineté de la République 
lithuanienne D. Cet essai se trouvait facilité par le fait allégué 
par le Gouvernement lithuanien «que la plupart des habitants 
du Territoire de Memel sont lithuaniens d'origine et de 
sentiments et sincèrement loyaux à l'égard de la République 
lithuanienne D. La Commission estimait que le problème se trou- 
vait, de ce fait, encore simplifié, vu que le Gouvernement 
lithuanien ne saurait avoir aucun motif de crainte ou de défiance 
envers un régime autonome fondé sur le suffrage universel. 

Il résulte de cette déclaration, reprise dans le rapport de 
la Commission Norman Davis, que celle-ci n'entendait certai- 
nement pas formuler une autonomie moins grande que l'avait 
fait le dernier projet de la Conférence des Ambassadeurs et 
que, peut-être, ses propositions allaient même plus loin. Et, 
en effet, lorsqu'on compare au dernier projet de la Conférence 
des Ambassadeurs celui de la Commission Norman Davis, on 
s'aperçoit que l'article 17 de ce dernier, dont le texte est 
identique à l'article 17 du Statut définitif, renforce de deux 
autres façons le caractère parlementaire du Directoire. E n  
premier lieu, l'article 17 prescrit qu'au cas où un président du 
Directoire serait nommé par le gouverneur, alors que la 
Chambre ne serait pas en session, la Chambre devrait être 
convoquée de façon à pouvoir se réunir dans un délai de 
quatre semaines après la nomination du président par le 
gouverneur, en vue de voter au nouveau président du Direc- 
toire sa confiance ou de refuser celle-ci. La portée de cette 
ajoute est claire : la dépendance de la vie présidentielle de la 
Chambre doit pouvoir se réaliser à tout moment. 

Et, en second lieu, le texte de la Commission Norman Davis: 
- entendait mettre le droit de la Chambre de décider sur la 

vie ou la mort politique d'un président du Directoire à 
l'abri d'un autre danger, qui peut-être n'était pas tout à 
fait chimérique. Il s'agit de l'hypothèse qu'un président du 
Directoire, nommé par le gouverneur, jouit de la confiance de 
la Chambre ; il n'est, partant, nullement obligé de démissionner 
aux termes de la disposition qui avait remplacé celle sur la 
responsabilité; mais il pourrait, à un moment donné, ne 
plus plaire au gouverneur. Quid alors ? La Commission Norman 
Davis jugeait utile de dire exPressis vevbis que, aussi dans 
cette hypothèse, la vie du président du Directoire dépendrait 

55 



JOINT DISSENTING OPINION 345 

the Lithuanian Republic". This attempt was facilitated by 
the fact that the Lithuanian Government contended "that the 
larger part of the population of the Memel Territory was of 
Lithuanian origin and syrnpathy and sincerely loyal to the 
Lithuanian Republic". The Commission felt that this fact fur- 
ther simplified the problem, as the Lithuanian Government would 
have no reason to fear or distrust an autonomous régime 
based on universal suffrage. 

This declaration, which was repeated in the report of the 
Norman Davis Commission, shows that the latter certainly 
did not intend to formulate a less extensive autonomy than 
had been provided for in the last draft of the Conference of 
Ambassadors and that, perhaps, its proposals went even 
farther. Indeed, a comparison between the last draft of 
the Conference of Ambassadors and that of the Norman 
Davis Commission shows that Article 17 of the latter, the 
text of which is identical with Article 17 of the final Statute, 
strengthens in two other directions the parliamentary char- 
acter of the Directorate. In the first place, Article 17 pro- 
vides that should the Governor appoint a President of the 
Directorate when the Chamber is not in session, the latter 
shall be convened so as to meet withiri four weeks after 
the appointment of the President to pass or refuse a vote of 
confidence in the new President of the Directorate. The 
meaning of this addition is clear: the Chamber must be 
able at  any moment to exercise its control over the 
continuance in office of the President. 

In the second place, the text of the Norman Davis Com- 
mission aimed at safeguarding the Chamber's right to deter- 
mine the political fate of a President of the Directorate from 
another danger which was not perhaps altogether theoretical. 
Suppose the President of the Directorate appointed by the Gov- 
ernor enjoyed the confidence of the Chamber; under the pro- 
vision which replaced the formula of responsibility, he would 
not be bound to resign, but he might at any moment cease 
to please the Governor. What then? The Norman Davis 
Commission thought it worth while expressly to state that 
in this case too the fate of the President of the Directorate 
depended solely upon the Chamber; the President of the 
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uniquement de la Chambre : le président du Directoire 
(t restera en fonction aussi longtemps qu'il possédera la 
confiance de la Chambre des Représentants ». Par cette ajoute, 
très exceptionnelle dans une constitution, la dépendance de 
la vie politique du président du Directoire de la volonté du 
Parlement et de cette volonté seule, se trouve, partant, double- 
ment ancrée dans le texte du Statut: le Directoire doit 
démissionner dès que la Chambre lui refuse sa confiance; 
mais, d'autre part, aussi longtemps qu'il possède cette confiance, 
le président a le droit de rester en fonction. 

Des constatations qui précèdent, il résulte que l'historique 
de l'article 17 du Statut ne fait que confirmer la vérité résul- 
tant déjà du seul texte de cet article, savoir que le gouver- 
neur n'a pas le droit de révoquer le président du Directoire. 

Le droit, pour le gouverneur, de révoquer le président du 
Directoire a été réclamé en vertu de la souveraineté sur le 
Territoire de Memel, souveraineté qui était passée à la Lithuanie 
aux termes de l'article 2 de la Convention de Paris du 8 mai 
1924. Cette souveraineté comporterait un droit de contrôle n 
des actes du Directoire qui pourraient être contraires, notam- 
ment, au Statut de Memel, et c'est ce (( contrôle » qui com- 
porterait à son tour le droit pour le gouverneur de révoquer 
le président du Directoire. 

Les soussignés observent à cet égard ce qui suit. 

II est vrai que l'unité autonome de Memel se trouve sous 
la souveraineté de la Lithuanie, à laquelle les Principales 
Puissances alliées ont transféré, sous réserve des conditions 
stipulées dans la Convention de Paris, tous les droits et titres 
qu'elles tenaient sur le Territoire de Memel de l'Allemagne, 
en vertu de I'article 99 du Traité de Versailles (art. I et 2 

de la Convention de Paris). Mais qu'est-ce que cette souve- 
raineté de la Lithuanie sur l'unité autonome de Memel ? 
Lorsqu'on fait abstraction du droit international non conven- 
tionnel et des conventions liant la Lithuanie autres que celle 
de Paris, cette souveraineté n'est autre chose que ce que 
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Directorate "shall hold office so long as he possesses the 
confidence of the Chamber of Representatives". By this 
addition, which is very exceptional in constitutions, the depend- 
ence of the political fate of the President of the Directorate 
upon the wiII of Parliament and upon that will alone finds 
a two-fold support in the wording of the Statute: the Direc- 
torate must resign as soon as the Chamber refuses it its 
confidence ; but, on the other hand, as long as he possesses 
that confidence, the President is eiititled to remain in office. 

From the foregoing observatio~is, it follows that the history 
of Article 17 of the Statute simply confirms the truth which 
emerges from the very text of that Article itself, namely, 
that the Governor is not entitled to disniiss the President of 
the Directorate. 

The right of the Governor to dismiss the President of the 
Directorate has been claimed in virtue of the sovereignty 
acquired by Lithuania over the Memel Territory under Article 2 

of the Convention of Paris of May 8th, 1924. I t  is argued 
that this sovereignty includes a right of "control" over acts 
of the Directorate which might be contrary, inter dia, to 
the Statute of Memel, and that this "co~itrol" in turn 
includes the right of the Governor to dismiss the President 
of the Directorate. 

In this connection, the undersigned make the following 
observations. 

I t  is true that the autonomous unit of Memel is under the 
sovereignty of Lithuania, to whom the Principal Allied Powers 
transferred, subject to the conditions laid down in the Conven- 
tion of Paris, al1 the rights and titles ceded to them by 
Germany as regards the Memel Territory, in virtue of Article gg 
of the Treaty of Versailles (Art. I and 2 of the Convention 
of Paris). But what does this sovereignty of Lithuania over 
the autonomous unit of Memel mean ? If we disregard 
non-treaty international law and treaties binding Lithuania 
with the exception of the Paris Convention, this sovereignty 
is simply the residue left to the exclusive jurisdiction of 
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la Convention de Paris a laissé à la compétence exclusive 
de la Lithuanie. Et, comme le Statut annexé à la convention 
a réservé - et ceci dans des termes aussi précis que possible, 
ainsi qu'il a été dit plus haut - à la Chambre des Représen- 
tants de Memel et non pas au gouverneur le droit de révoquer 
le président du Directoire, le droit de souveraineté de la 
Lithuanie sur l'unité autonome de Memel ne comprend pas 
le droit de révoquer le président du Directoire. En vue de 
l'ampleur de l'autonomie de Memel, la souveraineté de la 
Lithuanie sur ce Territoire est un ensemble de droits fort 
limité, auquel, aux termes des articles premier et 2 de la 
convention et de l'article 17 du Statut mêmes, n'appartient 
pas le droit de révoquer le président du Directoire. Il nous 
semble impossible de déduire de la notion de la souveraineté 
attribuée à la Lithuanie un droit pour le gouverneur de 
révoquer le président du Directoire, droit qui non seulement 
n'est pas mentionné dans le Statut, mais que le texte très 
précis de celui-ci exclut, comme il a été dit plus haut. 

Le Statut donne à la Lithuanie, dans certains cas bien 
déterminés, un droit de (( contrôle )) contre des actes qui 
dépasseraient la compétence des autorités du Territoire ou 
qui iraient à l'encontre des dispositions de l'article 6 ou des 
obligations internationales de la Lithuanie. Dans cet ordre 
d'idées, l'article 16 du Statut confère au gouverneur le droit 
de veto sur les lois votées par la Chambre des Représentants 
qui dépasseraient la compétence des autorités du Territoire, 
telle qu'elle est fixée par le Statut, ou qui iraient à l'encontre 
des dispositions de l'article 6 ou des obligations internationales 
de la Lithuanie. Le Statut n'a pas cru nécessaire d'ajouter 
à ce droit de veto sur des lois déjà votées, un droit pour la 
Lithuanie de légiférer à la place de la Chambre des Représen- 
tants au cas où celle-ci manquerait à son devoir d'établir une 
loi prescrite par une convention sur une matière qui est de la 
compétence des pouvoirs locaux du Territoire (voir art. 4 du 
Statut). Le Statut n'a non plus jugé nécessaire de donner à 
la Lithuanie un droit de (( contrôle )) sur le pouvoir exécutif ; 
à cet égard, il a apparemment eu pleine confiance dans le 
contrôle qu'exercerait sur le Directoire la Chambre des Repré- 
sentants en vertu de l'article 17 du Statut. 
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Lithuania by the Convention of Paris. And as the Statute 
annexed to the Convention reserves-in terms which, as 
stated above, are as precise as possible-to the Memel Chamber 
of Representatives, and not to the Governor, the right 
to dismiss the President of the Directorate, Lithuania's sover- 
eignty over the autonomous unit of Memel does not include 
the right to dismiss the President of the Directorate. In 
view of the extensive character of the Memel autonomy, 
Lithuania's sovereignty over this Territory implies a very 
limited group of rights which, under the very terms of Articles I 

and 2 of the Convention and Article 17 of the Statute, 
does not include the right to dismiss the President of the 
Directorate. I t  does not seem to us possible to deduce from 
the notion of the sovereignty attributed to Lithuania a right 
on the part of the Governor to dismiss the President of the 
Directorate-a right which is not only not mentioned in the 
Statute but which, as stated above, is ruled out by the very 
definite wording of the Statute. 

The Statute gives Lithuania, in certain very definite cases, 
a right to "control" acts which exceed the competence of 
the authorities of the Territory or which are incompatible 
with the provisions of Article 6 or with Lithuania's inter- 
national obligations. In this connection, Article 16 of the 
Statute gives the Governor a right to veto Iaws passed by the 
Chamber of Representatives, if these laws exceed the com- 
petence of the authorities of the Territory, as laid down by 
the Statute, or if they are incompatible with the provisions 
of Article 6, or with the international obligations of Lithuania. 
I t  was not thought necessary that the Statute should supple- 
ment this right to veto laws already passed, by giving Lithu- 
ania a right to legislate in the place of the Chamber of 
Representatives, should the latter fail in its duty to pass a 
law prescribed by a convention upon a matter within the 
competence of the local authorities of the Territory (see Art. 4 

of the Statute). Nor was it thought necessary that the Statute 
should give Lithuania a right of "control" over the executive 
authorities ; in this connection, the authors of the Statute had 
apparently every confidence in the control which the Chamber 
of Representatives was to exercise over the Directorate under 
Article 17 of the Statute. 
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En ce qui concerne le droit pour le gouverneur de révoquer 
le président du Directoire, et ceci comme moyen de contrôle )> 

sur le pouvoir exécutif, on se demande, à part le fait que 
ce droit est contraire au Statut, pourquoi c'est ce seul droit 
qui est réclamé. Or, d'une part, la mesure très grave de 
révoquer le président du Directoire offre moins de garantie 
de légitimité qu'offrait une juridiction administrative dont 
jouissent ordinairement les parties d'un pays (provinces ou 
communes, etc.), et, d'autre part, le droit de veto ou de cassa- 
tion peut jouer tout aussi bien dans la sphère de l'exécutif 
que dans celle du législatif. S'il est par conséquent vrai, 
d'une part, que beaucoup d'autres possibilités que le seul pré- 
tendu droit pour le gouverneur de révoquer le président du 
Directoire existent en vue de la réalisation d'un (( contrôle 
du gouverneur sur le pouvoir exécutif, et que d'autre part 
ni ce droit de révocation par le gouverneur ni ces autres 
possibilités ne sont prévus par le Statut, il nous semble arbi- 
traire de retenir le seul moyen de la révocation du président 
du Directoire par le gouverneur, sans même démontrer que 
ce soit le seul moyen pour réaliser un (( contrôle )) efficace. 

(Signé) ANTONIO S. DE BUSTAMANTE. 
( )) ) RAFAEL ALTAMIRA. 
( » ) WALTHER SCH~CKING. 
( » ) v. EYSINGA. 
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As regards the Governor's right to dismiss the President of 
the Directorate, considered as a means of "control" over the 
executive authority, it may be wondered, apart froni the fact 
that this right is contrary to the Statute, why this is the 
only right which is claimed. In the first place, the very 
grave step of dismissing the President of the Directorate 
offers less guarantee of legality than that afforded by the 
administrative courts usually found in subdivisions of any 
given country (provinces, communes, etc.) ; and, secondly, 
the right of veto, or annulment, may operate equally well 
in the executive as in the legislative sphere. If therefore 
it is true, on the one hand, that there exist, besides the 
alleged right of the Governor to dismiss the President of 
the Directorate, many other means of realizing "control" 
by the Governor over the executive authority, and that, on 
the other, neither this right of dismissal by the Governor nor 
these other means are provided for in the Statute, it seems 
to us arbitrary to single out this one means, viz. the dismissal 
of the President of the Directorate by the Governor, without 
even showing that this is the only way to achieve effective 
"control". 

(Signed) ANTONIO S. DE BUSTAMANTE. 
( ,, ) RAFAEL ALTAMIRA. 
( ,, ) WALTHER SCH~CKING. 
( ,, ) V. EYSINGA. 


